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EPRESENTANS  DU  PeuplE, 


mrtlr  r ^ f trop  ordinaire  de  voir  dans  la  focieté  l’imétéc 
P ticuher  fe  couvrir  du  mafque  de  l’intérêt  public  Ceft 
fous  fes  dehors  impofans  qu’il  parvient  fouveL  d s’imro- 

vous  eft  préfenté 

par  des  legiflateurs  eftimables  , dont  il  a fn  ir^  ? 

tons  en  ce  moment  nous  en  olFri  un  exeLle  “ 
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Des  co-partageans  ou  co-obligés  foliJaîres  avec  la  Ré- 
oubliaue  des  cautions  fimples  ou  folidaires  d émigrés  . font 
^ ° ^imnlorer  votre  appui  pour  fe  foullraire  aux  pourfuites 
TcX  r ‘-duif^ur  devant  les  tribunaux  pour 

les  faL  condamner  à remplir  des  engagemens  auxquels 
ils  fe  trouvent  obligés  , foit  par  leur  propre  volonté  , foit 
nar  la  part  qu’il  onf  prife  dans  des  propriétés  hypothéquées 
^ ^ pnr  He  nuelciues  cietces.  Notre  caufe,  vous  ont*  ils 

gnnde  faveur;  elle  eft.natutenement 
fl’arSftême'^de  l^égillation  fur  les  émigœs , a celui 
des  finances  de  la  République,  à la  profpéme  de  lErat, 

^ au  triomphe  de  la  liberié  ; ôc  pour  ajouter  encore  , 
étoit  poflible , à l’imérêt  que  de  fi  grandes  confidera- 
s 11  eto.t  poniü  y ont  cherché  à exciter  la  fenfibi- 

î-ré  di°membre?de  votre  commiflion,  en  leur  pre^fentant 
ôuelques-unes  des  *citconftances  les  plus  malheureufes  dans 
^iIpc  nlnlieurs^d’entre  eux  fe  trouvent.  Ici,ceftlac- 
lefquelle  P fl’hérita<Te  hypothéqué  au  paiement 

riF^TpTès  la  part  conUutive 

vendliit’  que  celui.cM’avoit  chargé  de  payer  par 

JM ' rînn  Sc  après  avoir  revendu  le  domaine  dont  il  fe 

délégation  » ^ P . fe  trouve  pourfuivi  en 

fri:  pîl-  <if  >*  F““  ‘ '* 

r*"  .’n  * 

a5o,ooo  francs  V,u,i  nui  refte  n’a  retiré  que 

^rftanFs"V°“°^  cSquièm^  partie  dans  la  fuccef- 

ziè  Sp“dî».  “ 

’&Tr-ëÏes  autres  fe  ^SnSië  Snc 

Arrffi -t-ii: 

paires  en  attendoient.  Les  membres  ae  la 
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s’abandonnant  entièrement  au  fentlment  de  la  commifèra- 
tion  5 femblenc  avoir  méconnu  les  principes  j ils  j ont 
même  fubftitué  des  maximes  que  je  crois  erronées  , pour 
en  tirer  des  conféquences  favorables  aux  réclamans. 

Ces  maximes  font , que  le  peuple  fouverain  , en  fe 
refTaidiranc  de  fes  droits  , a tout  provifoiremenc  rapporté  y 
même  le  droit  commun  ; 2°.  que  notre  conftitution  ne 
peut  fe  compofer  elle-même  que  des  principes  comeiuis^ 
dans  notre  nouvelle  lé^iflation.  La  première  de  ces  alïèr- 
tions  me  paroît  LuiTe  fous  tous  les  rapports. 

En  effet,  fi  par  droit  commun  Ton  entend  les  lois  com- 
munes à tous , celles  qui  protègent  également  les  droits 
de  chacun  fans  acception  de  perfonne , loin  que  ce  droit 
ait  été  rapporté  ^ il  a été  le  principal  objet  de  la  révolu- 
tion. Si  l’on  entend  le«  lois  civiles  & criminelles , moins 
celles  qui  éroient  contraires  aux  principes  de  la  liberté  6c 
de  l’égalité  , que  les  repréfentans  du  peuple  fe  font  em- 
preffés  (l’aboli r , ceft  encore  une  plus  grande  erreur,  car  ^ 
l'abfence  de  toutes  les  lois  eft  l’anarchie  Complète  , 6c  le 
peuple  ne  peut  vouloir  l’anarchie , qui  eft  un  des  plus 
grands  fléaux  qui  puiflènt  pefer  fur  lui.  Aufli  fes  repréfen- 
tans plénipotentiaires,  les  membres  de  la  Convention  na- 
tionale, fe  hâtèrent'ils  de  déclarer,  le  premier  jour  de  leur 
feflion , que  les  lois  non  abrogées  feroient  provifoiremenc 
exécutées.  Ainfl,  loin  que  le  droit  commun  , fous  ce  rap- 
port, ait  été  provifüirement  rapporté,  II  a été  provifoire- 
ment  maintenu,  6c  il  l’eft  encore^  i!  le  fera  jufqu  a ce  que 
vous  ayez  un  nouveau  code  civil.  Les  lois  en  oppofition 
avec  les  principes  de  la  liberté  & de  l’égaliré  ont  été 
expreffément  abolies,  & elles  Font  été  pour  l’intérêt  com- 
mun , mais  non  pour  l’intérêt  perfonnel  de  quehjues  indi» 
vidus  , au  préjudice  de  quelques  autres  : autrement  cette 
abrogation  eût  été  elle- même  une  violation  des  principes 
facrés  de  1 égalité. 

Quant  à la  fécondé  opinion , que  je  regarde  comme 
insxaéte , ii  fuOit  , je  crois,  de  l’énoncer,  pour  en  faird^ 
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fentir  le  vice.  En  efFer,  prétendre  que  la  conftitution  eîl 
compofée  des  principes  contenus  dans  nôtre  nouvelle  lé- 
giflation,  c’eft  confondre  les  conféquences  avec  les  prin- 
cipes ; c’eft  comme  li  l’on  difoit  que  la  déclaration  des 
droits  fe  compofe  des  principies  de  la  conftitution , quand 
tout  le  monde  fait  que  la  conftitution  ne  doit  être  qu’une 
jüfte  conféquence  des  principes  de  la  déclaration  des  droits 
de  l’honime  âc  du  citoyen  , de  même  que  la  légiftation  ne 
doit  être  établie  que  fur  les  principes  de  la  conftitution. 

Au  furplus,  je  crois  devoir  obferver  au  Confeil  que  mon 
intention  n’eft  point  de  faire  une  critique  inutile  des  prin- 
cipes pofés  par  la  commiflion , dont  j’eftime  infiniment  les 
membres.  Je  ne  les  combats  que  parce  qu’ils  m’ont  paru 
erronés  ou  inexads , que  la  commiftion  annonce  elle- 
même  qu’elle  les  a crus  néceftaires  pour  établir  la  juftice 
de  la  divifion  de  l’hypothèque  des  créanciers  des  citoyens 
co-débiteurs  avec  des  émigrés. 

Il  falloit  bien  en  effet  pofer  des  principes  extraordinaires 
& hors  de  la  conftitution  , qui  garantit  l’inviolabilité  de 
toutes  les  propriétés  , pour  établir  que,  la  folidarité  êc  Thy- 
pothèque  , qui  font  des  droits  de  propriété,  pouvoient 
être  anéanties  en  faveur  des  co-débiteurs  folidaires  avec  la 
République,  car  la  conftitution  n’a  point  fait  de  diftlnc- 
tien  entre  les  diverfes  propriétés  dont  elle  alfure  la  jouif- 
fance  ôc  la  difpofition  ; elle  garantit  l’inviolabilité  de  toutes 
égalem.eiit , ou  la  jufte  indemnité  de  celles  dont  la  nécef- 
ftté  publique , légalement  conftatée  , exigeroic  le  facrifice. 

A la  vérité,  la  commiflion  prétend  qu’il  y a néceflité 
publique  de  détruire  la  folidarité  Sc  l’hypothèque  en  faveur 
des  co-obligés  folidaires  avec  des  émigrés , parce  quelle 
croit  que  fans  cela  vous  feriez  en  contradidion  avec  l’ar- 
ticle CXJI  de  la  loi  du  premier  floréal  an  3,  qui  éteint  toute 
adion  de  folidarité  envers  la  nation , à raifon  des  créances 
fur  les  émigrés , Sc  que  ce  feroit  intervertir  toutes  les  lois 
fur  la  vente  des  biens  nationaux.  C eft  fous  ce  rapporr 
fans  doute  que  ia  caufe  des  co^débiteurs  avec  les  émigrés 


a paru  liée  au  fyftême  de  notre  légifîation  fur  les  émi- 
grés , à celui  de  nos  finances  , s la  profpérité  de  l’Etat  & au 
triomphe  de^h  liberté.  Il  me  fera  facile  de  démontrer  que  ces 
^çands  intérêts  font  fort  indépendans  de  la  querrioii  cionc  ii 
s agir,  Sc  que  c’efl  parce  que  la  commifiion'a  cherché  hors 
de  la  conftirunon  des  principes  quelle  y auroir  trouvés  pour 
juftiiier  les  dîfpofitions  de  1 article  CXII  de'^Ia  loi  du 
premier  fioréai , qu’elle  efi  tombée  dans  l’erreur  à cet  égard. 

La  loi  du  premier  floréal  n’efï  point  en  effet  une  de  ces  lois 
pour  kfquelles  la  confiitution  a confacré  des  exceptions  à 
les  principes,  & j’obferverai  à ce  fujet  qu’il  faut  bien  dif- 
tinguer  les  lois  concernant  les  émigrés,  auxquelles  il  nous 
elt  interdit  d’apporter  aucune  modification  , de  celles  rela- 
^ bquidation  de  leurs  dettes,  que  rien  ne  peut  nous 
diipenier  d établir  fur  les  bafes  conftitiuionncllês  ; c’eft  une 
vente  reconnue  par  vous-mêmes , puifque  vous 


_ ¥<o;u:>  avez  occiare 

par  la  loi  du  17  frimaire  dernier  , que  l’article  XXXll  de 
la  loi  da^  premier  fioréai  qui  déclaroit  éteintes  les  procès 
dures  exifianres  contre  les  émigrés  poui:  raifon  de  leurs 
dettes  pallives , ou  des  droits  à exercer  fur  leurs  biens , efi: 
implicitement  rapporté  par  la  loi  du  q vencofe  an  A , qiu 
fuppr^me  les  arbitrages  forcés  , comme  contraires  aux  prin- 
cipes de  la  confriturion. 

^ Quanti  l’article  ex  JJ,  qui  fapprime  l’adion  de  U folida- 
rue  envers  la  nation  , je  ne  le  crois  pas  contraire  aux  prin- 
cipes du  pa^e  focial  : car,  fans  examiner  ici  s’il  eût  été  plus 
jube  pour  les  créanciers , & tout  auifi  utile  pour  la  Répu- 
blique de  vendre  les  biens  des  émigrés,  à la  charge  de 
payer  les  cerres  dont  ils  écoient  fpécialemenr  grevés , il 
lt‘mt  que  la  Convention  nationale  ait  jugé  qu’il  étoic  plus 
avantageux  pour  la  nation  de  les  vendre  francs  de  toute 
dette , Sc  d éteindre  l’action  de  folidarité  contre  elle  à rai- 
lon  de  ces  dettes  , pour  que  les  difpofitions  de  l’arc.  CXII 
de  la  loi  du  premier  fioréai  foient  légitimes.  Il  y a eu  dans 
ce  cas  néceffité  publique  de  faire  le  facrifice  de  la  propriété 
de  la  rolidanré  ou  de  fhypothèque  * il  n’eft  dû  qu’une  jufle 
Opinion  de  Jard-Panvillicr.  X 2 ^ 
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inderanké  à ceux  qui,  en  définitif,  doivent  fupporrer  ce 
facridce.  Mais  où  eft  la  nécefîîté  publique , ou , pour  mieux 
dire , quel  intérêt  a la  nation  à ce  que  le  créancier  Toit  dé- 
pouillé de  fon  droit  de  folidariré  ou  d’hypothèque  fur  les 
biens  des  co-obligés  fohdaires  avec  elle?  Il  n’y  en  a point: 
vous  ne  pourriez  donc  j fans  violer  les  principes , ordonner 
ce  facrkice. 

Mais , dit  la  comtrdiîion , il  feroic  injufte  Sc  arbitraire 
d’avoir  éteint  l’aClion  de  foUdarité  envers  la  nation,  & de 
lalaiîTer  fubiiller  contre  fes  co-cbiigés*  l’obberve  d’abord  qu’il 
eft  allez  étrangè  que  de  ce  que  les  créanciers  ont  déjà  été 
obligés  de  faire  le  facrihce  d’une  partie  de  leurs  droits  en- 
vers la  nation , on  prétende  en  conclure  qu’ils  doivent  être 
privés  mêaie  de  ce  qui  leur  en  relie  contre  les  co-obligés 
folldaires  y car  c’eft  principalement  aux  droits  des  créanciers 
que  l’article  CXII  de  la  loi  du  premier  floréal  a porté  at- 
teinte , 6c  certainement  on  ne  peut  pas  en  tirer  an  argument 
, contre  eux  y mais  j’ai  déjà  répondu  à cette  objection  , en 
démontrant  que  la  néceflité  publique  , jugée  par  la  Con- 
vention I nationale  , avoir  exigé  l’extinélion  de  l’aélion  de 
la  foUdarité  contre  la  nation  , qu’il  n’y  en  avoir  aucune 
à exiger  celle  que  la  commiflion  vous  propofe. 

Il  me  refte  à ajouter  à ce-tte  démonftration  quelques  ré- 
flexions qui  prouveront  que  la  propofltion  qui  vous  eft  faite 
.^jie  peut  influer  s ni  fur  la  légiilation  relative  aux  émigrés, 
ni  fur  vos  finances , ni  fur  la  profpérité  de  l’Etat , ni  fur  le 
triomphe  de  la  liberté  , Sc  qu’elle  ne  rend  tju’à  favonfet 
quelques  individus  au  préjudice  de  quelques  autres. 

La  foUdarité  eft  éteinte  envers  la  nation  ^ ma;s  la  nation 
n’a  point  entendu  par  U s’affranchir  de  la  detée  ni  de  la 
portion  d’icelle,  proportionnée  à fa  part  dans  les  biens  qui 
en  fetoient  grevés.  Son  intention  eft  donc  bien  de  payer  la 
part  qui  lai  incombe  , foit  au  créancier  , s’il  fe  préfente  di- 
reâement , foit  à fon  co-débiteur  lolidaire,"qiii  aura  payé  le 
total  de  la  dettè.  Dans  ce  cas,  que  lui  importe  de  payer  à 


Tun  ou  à l’autre?  cela  changera- 1- il  quelque  chofe  à l’exé- 
cution des  lois  des  9 vendémiaire  & 24  frimaire  derniers? 
Non  fans  douce. 

Il  eft  vrai  que  ce  fera  bien  différent  pour  celui  qui  fera 
oblige  d’avoir  recours  contre  la  nation  , mais  la  nadon  no^ 
payera  ni  plus,  ni  d’unç  autre  manière  a l’im  qu’à  l’autre,  & 
elle  craitera  celui  qui  fe  préfentera  comme  elle  e(l  dans  la 
iieceiïité  de  trairer  les  autres  créanciers  des  émigrés.  Cela  ne 
peut  donc  avoir  aucune  influence  ni  fur  le  fyftêine  de  notre 
légifîacion  fur  les  émigrés  , ni  lur  celui  de  nos  finances  , 
comment  croiioit-on  donc  que  cela  pourroit  influer  fur  le 
c iomphe  de  la  liberté  ? 

Seroit'Ce  parce  qu’on  penferoit  qu’il  poiirroir  être  plus 
dangereux  pour  la  liberté  publique  de  lailFer  aux  créanciers 
des  émigrés  les  moyens  légitimes  de  conferver  leur  fortune  , 
que  de  favorifer  leurs  co  partageans  ou  co-obligës  folidaires  ? 
Je  répondrois  à cela  que  le  droit  ficré  de  propriété  efl  auiîî 
refpectabie  à l’égard  des  uns  qu’à  legard  des  autres , que 
vous  n avez  pas  le  droit  d’y  apporter  des  modihtations  en 
faveur  ni  au  préjudice  des  uns  ni  des  autres  , Ô:  que  fi  je  défends 
en  ce  moment  celui  des  créanciers , c’efl:  qa’ii  leur  tfl  acquis 
par  toutes  les  lois  précédentes , ôc  que  l’intérêt  public  n’exige 
pas  qu’lis  en  faffent  le  facrifice. 

Mais  fi  1 on  prétendoit  s’appuyer  fur  des  confidérations 
politiques  & fur  des  préfomprions  plus  ou  moins  favorables 
a la  caiife  de  la  liberté,  ce  que  je  ne  crois  pas^  alors  je 
demanderois  de  quel  cô:é  on  pourroit  raifonnablement  tirer 
ces  divers  genres  de  prefomptions.  Loin  de  moi  l’idée  de 
juger  deiavorablemenc  les  intentions  de  qui  que  ce  foit , ôc 
encore  moins  de  lui  fupjmofer  des  penchans  criminels  5 mais 
il  eft  certain  que  des  hommes  co  obligés  folidaires  avec  des 
émigres  foie  par  1 effet  d’un  cautionnement  , foit  par  le 
parcage  d une  fuccellion  communs  , font  préfiimés  avoir  en 
plus  de  rapports  de  parenté  ou  d’amitié  avec  ces  ennemis 
déclares  de  la  révolution , que  n’en  avoient  des  créanciers  , 
qui,  en  general,  leur  écoisnt  étrangers  de  cjui  n’avoieat  pas 


même  vouÎli  leiiu  prêter  fans  caution,  & que,  parconféqiient, 
ce  ne  font  pas  eux  auxquels  il  feroic  le  plus  prudent  d’ac- 
corder notre  confiance  en  politique,  h nous  étions  obligés 
d’opter.  Je  ne  crois  donc  pas  que,  fous  aucun  rapport,  la 
violation  des  principes  que  l’on  vous  propofe  en  leur  faveur 
pût  être- utile  au  triomphe  de  la  liberté. 

Etant  bien  convaincu  que  le  projet  de  votre  commiflion 
ne  peut  en  aucun  point  fervir  riniérèt  public  , & la  commif- 
lion  convenant  elle- même  que  fa  propofition  eft  contraire 
au  droit  commun  , je  ne  puis  ratrnbuer  qu’à  la  fenlibdité 
qu’a  excité  en  elle  ie  tableau  vraiment  afiligeant  des  mal- 
heurs auxquels  plufieiirs  débiteurs  ont  été  livrés  par  les  fuites 
de  l’émigration  de  leurs  co-obligés  folidaires. 

Oui  5 la  pofition  d’un  grand  nombre  d’entre  eux  efl 
affreufe,  j’en  conviens;  elle  l’eft  devenue  fur-toat  par  l’effet 
des  événemens  qui  ont  forcé  la  nation  d rembourfer  les  deux 
tiers  de  fes  dettes  avec  des  bons  difcrédirés  : qui  de  nous  ne 
voudroit  pas  trouver  le  moyen  d’adoucir  le  fort  de  tous  les 
créanciers  de  la^Républiqiie  ? Mais  plus  le  fort  des  co-obli- 
gés folidaires  avec  des  émigrés  eR  malheureux  , plus  il  eft 
impoiîant  pour  leurs  créanciers  de  cor/erver  la  plénitude 
de  leurs  droits  ^ moins  vous  devez  vous  permeme  d’y  porter 
atteinte. 

p:.  Ah  î s’il  ne  s’agilîblt  ici  que  de  nous  déterminer  d’après 
nos  affedions  5 qu’il  feroit  facile  de  vous  . émouvoir  auiïi 
fortement  en-  faveur  des  créanciers  d’émigrés  1 La  plupart 
d’entre  eux  ne  voîent-ils  pas  leurs  fortunes  anéanties  par 
la  faute  de  leurs  débiteutsf  Prefque  tous  ne  languifTent-ils 
pas  depuis  fix  ans  en  attendant  ie  paiement  , quel  qu’il 
fuit , que  la  nation  s’dl  chargé^  de  leur  faire?  Combien 
d’ouvriers  induftrieux  êc  d honnêtes  ferviceurs  n’ont  pas  vu 
difparoître  les  refïburces  qu’ils  s’étoient  ménagées  pour  leur 
vieiiiefle  par  les  faites  de  l’émigration  des  diffipateurs  or- 
gueilleux auxquels  ils  avoient  confié  le  produit  de  leurs 
travaux  ôc  de  leurs  économies  ? 

C’cil  princioalemem  parmi  cès  hommes  honnêtes , 5c 
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trop  confiafis  5 que  fe  trouve  cette  foule  de  créanciers  de 
bonne  foi  qui  ne  peuvent  pas  même  réclamer  leur  paiement 
de  la  nation  , parce  qu'ils  n’avoient  pas  eu  la  précaution 
de  faire  donner  de  rauthendcité.  à la  date  de  leurs  titres; 
ces  titres  font  néanmoins  reftés  valables  contre  les  autres 
co-débiteurs  ' folidaires  & contre  leurs  héritiers.  Quand  vous 
les  rejetez  , à défaut  d'authenticité  , pouvez-vous  enlever  à 
ceux  qui  le  pofsèdent  le  droit  de  les  faire  valoir  contre  les 
co  obligés?  Ne  feroit-ce  pas  dépouiller  les  uns  au  profit  des 
autres  fans  utilité  pour  la  République? 

Ne  pourroient  ils  pas  vous  dire,  comme  tous  les  créan- 
ciers de  dettes  folidaires  : mais  nous  n’aurions  jamais  con-  ' 
fend  à nous  contenter  d’un  fimple  billet  fous  feing  privé  , 
fi  nous  n’avions  pas  eu  plufieurs  co-ohligés  pour  garans  ; 
nous  n’aurions  pas  accepté  pour  gage  de  notre  créance  une 
quantité  de  biens  moindre  que  celle  qui  lui  eft  hypothé- 
quée : c’eft  la  totalité  d’une  fuccefiion  , & chaque  partie 
d’icelle  qui  font  affeélées  à notre  garantie  , c’elf  une  con- 
dition eirendelle  de  notre  contrat , que  vous  ne  pouvez  pas 
détruire. 

D’autres  vous  diroient  qu’ils  n’auroient  pas  traité  avec 
leur  débiteur  émigré  , s’il  ne  leur  avoir  pas  fourni  caution  ; 
que  la  preuve  qu’ils  n’avoient  pas  confiance  en  lui.  ôc  qu’il-s 
ne  vouloient  pas  courir  les  chances  de  fa  fortune  fe  trouve 
en  ce  qu’ils  avoient  exigé  de  lui  une  caution  fimple  ou  foii- 
daire. 


Que  répondriez-vous  à ces  obfervations  ? diriez-vous  qu’il 
y a eu  force  majeure  imprévoyable  ; que  fi  un  co- partageant 
payoit  la  totalité  des  dettes  folidaires , fa  part  pourroit  le 
trouver  épuifée  par  le  paiement , & que  dans  les  circonD 
raîices  où  nous  nous  trouvons  j puifqu’îl  y a une  perre  iné- 
vitable, il  faut  la  faire  fupporter  par  les  créanciers,  & par  les 
débireurs,  pour  la  rendre  plus  légère  ? 

Mais  c efi  précifément  contre  toute  force  majeure , contre 
tous  les  événemens  imprévus  que  les  créanciers  ont  fiipulé 
la  folidarité  & rhypothèque.  Jamais  aucune  exception  de 
force  majeure  la  plus  imprévoyable  n’a  pu  être  oppofée  par 
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le  co-débîteur  au  créancier  folldaîre  ; jamais  il  ne  put  fe 
^ dirpenfer  de  payer  le  total , qui  eft  fa  propre  dette. 

Vous  dites  que  la  part  du  co-partageanc  feroit  plus  qu*é- 
pulfée  par  le  paiement  de  la  totalité  de  la  dette;  mais  aucune 
portion  des  biens  hypothéqués  au  paiement  d’une  dette  ne 
peut  lui  appartenir  jufqu’à  ce  que  ces  dettes  foient  payées. 
Il  n’y  a pas  de  bien  pour  l’héritier  , pour  le  communier, 
pour  le  co-débiteur  folidaire  ou  hypothécaire,  jufqu’à  ce 
que  les  dettes  de  la  fiiccellion , de  la  communauté  , de  la 
füciété  , foient  acquittées.  ' 

Quant  à la  perte  que  les  co-débiteurs  folidaires  font  dans  le 
cas  d’éprouver  dans  leur  recours  contre  la  nation  , elle  n’eft 
que  trop  réelle  , Ôc  il  n’ed  perfonne  qui  ne  doive  en  être 
touché  ; mais  dans  la  trille  nécelTité  de  voir  froifler  les 
intérêts  des  créanciers  ou  ceux  des  co-obligés  folidaires  , la 
rigueur  des  principes  vous  fait  un  devoir  de  refpeéler  ceux 
des  créanciers  ; car  ils  ont  un  droit  acquis  , dont  vous  ne 
pouvez  les  dépouiller  pour  affranchir  les  débiteurs  des  en- 
gagemens  qu’ils  ont  contraélés  par  la  portion  qu’ils  ont 
prife  dans  des  biens  grevés  d’hypothèques  , & par  la  fuite 
des  événemens  dont  ils  ont  volontairement  couru  les 
chances  en  fe  rendant  cautions  de  débiteurs  qui  ont 
émigré  (i). 

Je  me  réfume , Sc  je  dis  : la  folidarité  Sc  l’hypothèque 
font  un  droit  de  propriété  ; on  a pu  en  exiger  le  facrihce  en 


(i)  Perfonne  n’ignore  d’ailleurs  que  par  des  confldérations  d’amour- 
propre  ou  d’intérêt  , il  arrivoit  fort  fouvent  qu’un  particulier  qui 
ne  paroifToit  intervenir  dans  an  contrat  que  comme  caution,  étoit 
le  véritable  emprunteur,  pendant  que  celui  qui  y étoit  dénomme 
en  cette  dernière  qualité,  n’étoit  effeclivement  que  la  caution.  Ainfi  , 
dans  ces  cas  qui  ne  font  fiirement  pas  rares  , en  adoptant  le  projet 
de  la  commiffion  , on  «fîranchiroit  la  prétendue  caution  d’une  dette 
qui  eft  réellement  la  ftenne  : mais  telle  eft  rimportance  de  tenir 
rigoureiifement  aux  principes,  que  dès  qu’on  s%n  écarte  en  un  feul 
point,  il  n’eft  point  d’efpèce  dinjufticc  qu'on  ne  s’expofe  à com- 
meltre. 


(' 
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faveur  de  la  nation  pour  caufe  de  néceflîcé  publique , qui 
eft  le  feul  cas  où  Ton  puilfe  contraindre  un  citoyen  à fe 
deflaifir  de  fa  propriété  ; mais  il  eft  démontré  <que,  fous 
aucun  rapport , la  République  n a intérêt  à ce  que  ce  facri- 
fice  foit  fait  en  faveur  des  co-parrageans  Sc  co» obligés  foli- 
daires  av_ec  elle  • donc  vous  ne  pouvez  l’ordonner. 

Je  demande  la  queftion  préalable  fur  le  projet  de  la  corn- 
miflîon. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Germinal  an  6, 


